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n° 131 898 du 23 octobre 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 octobre 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 septembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 17 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. CORRO loco Me E. HALABI,

avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie peule et de religion musulmane.

Vous seriez arrivée en Belgique le 2 janvier 2012 et vous avez introduit une demande d’asile à cette

même date. Vous invoquez les éléments suivants à l’appui de celle-ci :

Vous seriez originaire de Mamou (République de Guinée) où vous habitiez avec votre famille. Vous

auriez été excisée à sept ans. En 1997, vous auriez rencontré un homme dénommé [I.C.] et avec lequel

vous auriez entretenu une relation amoureuse cachée depuis lors. Toujours en 1997, vous seriez

tombée enceinte de cet homme. Votre père vous aurait frappée quand il aurait appris votre grossesse et
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vous aurait chassée de son foyer. Il aurait porté plainte contre [I.C.] à la police et sous prétexte qu’il lui

devait de l’argent, il l’aurait fait emprisonner à la prison de Mamou et ensuite à Conakry. Votre tante

maternelle vous aurait aidée à quitter le foyer de vos parents et vous auriez été vivre chez une amie à

Dabompa à Conakry. Le 1er juillet 1998, vous auriez donné naissance à des jumelles, [Ho.] et [Ha.C.],

dont le père biologique serait [I.C.]. Durant votre vécu à Conakry, vous auriez vendu des condiments au

marché. En octobre 2008, vous vous seriez rendue au Ghana pour y suivre des études en comptabilité

et en langues financées par votre tante maternelle. Vous auriez confié vos enfants à votre amie. En

janvier 2009, votre tante vous aurait annoncé que votre père aurait débarqué chez votre amie et qu’il

aurait pris vos filles pour les emmener à Mamou où il les aurait fait exciser. Suite à cette nouvelle, vous

auriez quitté le Ghana pour vous rendre à Mamou. Vous auriez retrouvé vos filles excisées et malades

chez vos parents. Vous les auriez ramenées avec vous à Conakry. En 2009 également, un ami d’[I.C.]

vous aurait appris le décès de ce dernier en détention à Conakry. Les problèmes à la base de votre fuite

de Guinée auraient débuté le 27 décembre 2011, jour où votre père accompagné de deux militaires

aurait débarqué à votre domicile. Ils vous auraient ramenée de force chez votre père à Mamou et ils

vous auraient séquestrée dans une chambre. Votre père vous aurait annoncé qu’il allait vous donner en

mariage à un homme le lendemain et que vous alliez être ré-excisée dans les jours suivants cette union,

tout cela au motif que vous n’étiez pas une femme bien excisée aux yeux de la loi islamique puisque

vous aviez conçu des enfants hors mariage en 1998. Le 28 décembre 2011, vos tantes paternelles vous

auraient préparées pour le mariage. Elles vous auraient expliqué que vous alliez être mariée à un

dénommé « Monsieur [S.] », un ami de votre père qui était plus âgé que lui et déjà marié à trois autres

épouses. Le mariage coutumier avec Monsieur [S.] aurait été célébré en votre absence par des notables

du village à la mosquée. Vous auriez été conduite chez votre époux. Après que ce dernier vous ait

présenté à ses trois épouses, il se serait rué sur vous pour avoir une relation sexuelle, mais vous auriez

refusé. Il vous aurait menacée avec des couteaux en vous disant de lui être soumise. C’est alors que

votre époux vous aurait annoncé qu’il allait ramener vos filles chez lui afin de les éduquer et les voiler.

Suite à cette nouvelle, vous auriez décidé de fuir. Le lendemain de votre mariage, le 29 décembre 2011,

vous en auriez profité pour fuir du domicile conjugal en l’absence de votre époux. Vous auriez emprunté

un taxi en direction de Conakry. Vous seriez retournée à Dabompa pour prendre vos filles et les

emmener chez une autre amie à Madina. Votre tante maternelle aurait pris contact avec un commerçant

dénommé « [E. H.] » pour organiser votre fuite de Guinée. C’est ainsi que le 1er janvier 2012, munie de

documents d’emprunt, vous auriez embarqué avec lui à bord d’un avion à destination de la Belgique.

Vous auriez fait escale en Gambie en raison d’un problème d’avion. Vous auriez passé une nuit dans ce

pays au cours de laquelle [E. H.] vous aurait contraint à avoir une relation intime avec lui. Vous seriez

arrivée en Belgique le 2 janvier 2012.

En cas de retour, vous invoquez d’une part une crainte de persécution de la part de votre père et votre

époux en raison du mariage forcé auquel ils vous auraient contraint. D’autre part, vous invoquez la

crainte que ceux-ci vous ré-excisent en cas de retour, et cela au motif que vous n’auriez pas été bien

excisée puisque vous auriez conçu des enfants hors mariage.

En date du 3 décembre 2012, le Commissariat général a pris en ce qui concerne votre demande d’asile

une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Vous avez

introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers le 31

décembre 2012. En date du 10 juin 2013, cette décision a fait l’objet d’une annulation par le Conseil du

Contentieux des étrangers (voir arrêt n°104662) lequel a renvoyé votre demande au Commissariat

général pour qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires, notamment quant à

certains aspects de crédibilité de du récit. Vous avez été entendue au Commissariat général le 6 août

2013.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoqués dans le cadre de votre demande d’asile,

force est de constater que vous n’êtes pas parvenue à établir de façon crédible l’existence dans votre

situation d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

En effet, il appert que la crédibilité de l’ensemble votre récit est fondamentalement entamée en raison

d’incohérences, de contradictions et de lacunes importantes dans vos propres déclarations.
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Ainsi, vous basez l’entièreté de votre demande d’asile sur le fait que votre père vous aurait imposé un

mariage forcé en décembre 2011 au motif que vous auriez conçu des enfants (des jumelles) en dehors

du mariage en 1998 (pp. 13, 17, 20-21, 23-24 audition du 6 août 2013). Or, après analyse de vos

déclarations sur cet événement et des documents que vous avez déposés à l’appui de celles-ci, aucun

crédit ne peut être accordé aux faits tels que vous les relatez. En effet, interrogée sur « [I.C.] », le père

de vos jumelles nées 1998, vous déclarez que vous auriez entretenu avec lui une relation amoureuse

d’une année, mais qu’il aurait été arrêté et emprisonné par votre père lorsque ce dernier aurait appris

qu’il était l’auteur de votre grossesse (ibid. pp.5-6). Vous précisez qu’après l’arrestation d’[I.C.] en 1998,

vous ne l’auriez plus jamais revu et qu’il serait décédé en détention en 2009 (ibid.). Par ailleurs, vous

affirmez que malgré son arrestation et incarcération alléguées, [I.C.] aurait reconnu vos enfants (ibid.

p.5, 13). Or, l’analyse des deux actes de naissance relatifs à [Ho.] et [Ha. C.] , vos deux filles, que vous

aviez déposés au cours de votre première audition au Commissariat général (cfr. documents versés

dans la farde verte) empêche d’accorder foi à vos dires selon lesquels [I.C.] aurait été arrêté et

emprisonné de 1998 à 2009 par votre père au motif que vous auriez tous deux conçu des enfants hors

mariage. De fait, alors que vous déclarez qu’[I.C.] avait été emmené en détention avant même que vous

donniez naissance à vos jumelles (ibid. p.13), il ressort cependant des deux actes de naissance de vos

filles que c’est [I.C.], le père de vos jumelles en l’occurrence, qui a déclaré la naissance de celles-ci aux

autorités guinéennes le 27 juillet 1998. Étant donné qu’il ressort de ces deux documents que vous

fournissez au Commissariat général que c’est le père de vos enfants qui a déclaré leur naissance à

Conakry, -soit après votre accouchement-, aucun crédit ne peut dès lors être accordé à vos déclarations

selon lesquelles il aurait été arrêté et emprisonné par votre père avant votre accouchement (ibid. p.13),

et cela au seul motif que vous aviez conçu des enfants hors mariage. D’emblée, cette contradiction

relevée entre vos propos tenus en audition et les documents déposés à l’appui de ceux-ci, parce qu’elle

touche à l’événement déclencheur de vos problèmes en Guinée, empêche d’une part de considérer

l’arrestation et l’emprisonnement d’[I.C.] par votre père pour établis, d’autre part, amène le

Commissariat général à mettre en cause la réalité des problèmes consécutifs à ces deux événements

que vous invoquez, à savoir le fait que votre père vous aurait contrainte à vous marier en 2011 et aurait

projeté de vous ré-exciser car vous auriez conçu des enfants hors mariage en 1998.

Mais encore, étant donné que les deux actes de naissance concernant vos filles attestent que lors de la

déclaration de la naissance de celles-ci, vous et [I.C.] avaient tous deux élu domicile dans le quartier

Dabompa, ces indications terminent de croire à vos propos d’après lesquels [I.C.] faisait l’objet d’une

détention à la prison de Mamou depuis que votre père aurait appris qu’il était l’auteur de votre

grossesse comme vous le prétendez au commissariat général (ibid. pp.6, 13). Ces informations

contenues dans les actes de naissance que vous fournissez tendent au contraire à attester que vous

viviez avec le père de vos enfants à une époque où vous prétendez qu’il était privé de liberté en raison

de votre grossesse. Partant, l’ensemble de ces divergences relatives aux événements déclencheurs de

vos problèmes en Guinée jettent un sérieux doute quant à votre composition de famille telle que vous la

présentez au Commissariat général et ne sont pas de nature à l’aider dans l’appréciation de votre

demande d’asile. De surcroît, vos propos tenus à l’égard d’[I.C.] sont dépourvus de détails permettant

d’asseoir leur crédibilité. Ainsi, vous mentionnez qu’il serait décédé en détention en 2009 après avoir été

condamné en 1998 sur bases de fausses accusations de vol proférées par votre père à son encontre

après que ce dernier ait appris que vous étiez enceinte de lui (ibid. p.6). Or, au-delà du caractère peu

vraisemblable de vos propos d’après lesquels [I.C.] aurait été emprisonné onze années (1998-2009)

pour avoir conçu des enfants hors mariage (ibid. p.16), relevons que vous n’apportez pas le moindre

début de preuve documentaire (acte de décès, document judiciaire ou autre) de nature à étayer vos

propos. Par ailleurs, hormis d’indiquer qu’il aurait détenu pendant une année à Mamou (ibid. p.6), vous

n’êtes pas en mesure de préciser dans quel autre lieu où il aurait été emprisonné jusque 2009 tout

comme vous ne pouvez rien raconter sur les circonstances de son décès (ibid. p.5). Partant de vos dires

selon lesquels un ami d’[I.C.] vous aurait appris son décès (ibid.), les méconnaissances dont vous état à

son égard ne sont pas compréhensibles puisque vous aviez la possibilité de vous renseigner sur

l’évolution de sa situation et sur les circonstances de son décès via cet ami (ibid. p.5). Par conséquent,

ces lacunes empêchent de croire que vous relatez les faits tels que vous les avez vécus.

De plus, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat général de la réalité de votre mariage.

En premier lieu, soulignons le fait que, dans la déclaration faite à l'Office des étrangers en date du 2

octobre 2012, vous avez déclaré être célibataire (voir sections 15 de ce document), vous n'avez rien

mentionné à la rubrique "Conjoint/Partenaire", qui est resté vierge (voir section 16a) tout comme vous
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n’aviez pas coché la case « mariage religieux » qui est pourtant l’objet de votre crainte en cas de retour.

Aussi, interrogée au Commissariat général sur le fait de savoir si vous aviez déjà été mariée, vous avez

répondu par la négative à deux reprises (ibid. p.9), pour finalement revenir sur ces dires lorsque l’officier

de protection vous a confrontée à la question de savoir pourquoi plus tôt au cours de la même audition

vous aviez mentionné être recherchée en Guinée par l’homme à qui vous aviez été mariée (ibid. pp.4,

9). Ces imprécisions dans vos propos déforcent la crédibilité de votre récit d’asile. De plus, vous n’avez

pas convaincu le Commissariat général de la réalité du profil extrêmement conservateur et

traditionnaliste de la famille dont vous dites provenir. En effet, tandis que vous précisez provenir d’une

famille où votre père donnerait ses filles en mariage à un très jeune âge (treize ans et dix-sept ans

concernant vos soeurs aînées) (ibid. p.8). Vous affirmez dans le même temps que vous n’auriez jamais

entendu parler de mariage en ce qui vous concerne avant 2011, soit quand vous étiez âgée de presque

trente ans (ibid. p.12). Vu le profil conservateur et traditionnaliste de votre père que vous décrivez, il

n’est pas compréhensible que ce dernier ait attendu que vous approchiez l’âge de trente ans pour vous

marier et que jamais avant 2011 vous n’aviez entendu parler de mariage vous concernant, et ce alors

que vos soeurs aînées auraient données en mariage avant d’atteindre l’âge de dix-huit ans. Confrontée

à ce constat et invitée à expliquer pour quelle raison votre père aurait subitement décidé de vous donner

en mariage en 2011 (ibid. p.14), vous l’expliquez uniquement par le fait que vous auriez donné

naissance à deux enfants hors mariage en 1998 et qu’il aurait attendu que ceux-ci grandissent pour

vous marier (ibid. p.24). Or, cette explication à elle seule ne saurait convaincre le Commissariat étant

donné les nombreuses incohérences et contradictions (cfr.infra) qui ont émaillé vos propos relatifs aux

événements déclencheurs de votre mariage forcé allégué ; elle ne permet pas non plus de comprendre

pourquoi votre père aurait soudainement décidé de vous donner en mariage en 2011, soit treize années

après qu’il vous ait chassée de son domicile (ibid. p.14).Ces éléments décrédibilisent la réalité même de

votre mariage forcé allégué.

En outre, il y a lieu de relever que vous n’avez pu évoquer votre journée de mariage que de manière

superficielle et que vous restez dans l’ignorance d’un certain nombre d’éléments en lien avec

l’organisation de votre mariage. De fait, hormis de mentionner que vous auriez été séquestrée ce jour-là

et qu’un mariage coutumier aurait été célébré à la mosquée par des notables de votre village en votre

absence (ibid. p. pp.24), vous ne savez rien des négociations qui ont eu lieu, ni si une dot aurait été en

jeu, tout comme vous n’êtes pas en mesure d’identifier ces notables qui auraient scellé ce mariage ;

vous êtes dans l’incapacité de préciser si quelqu’un vous représentait à la mosquée lors de la

conclusion de cette union (ibid. pp. 23, 25). Partant de vos dires d’après lesquels vos tantes paternelles

vous auraient préparé à ce mariage en vous parlant de votre futur mari et de votre cérémonie (ibid. p.

11, 22), le Commissariat général estime que vous devriez être en mesure de donner précisément ces

informations. Or, il ressort de vos déclarations que tout ça ne vous intéressait pas (…) (ibid. p.25) car

vous vouliez sauver votre vie. Toutefois, ces méconnaissances et cette attitude passive, de la part d’une

femme adulte, scolarisée, détentrice d’un BTS en comptabilité (cfr. Questionnaire du CGRA) et

maîtrisant l’anglais (ibid. p.16), ne sont pas de nature à convaincre que vous avez vécu la situation d’un

mariage forcé en Guinée.

Ma conviction quant à l’absence de la réalité d’un mariage forcé dans votre chef est renforcée par vos

déclarations pour le moins lacunaires concernant votre époux. Certes, vous avez pu indiquer qu’il

s’appelait « Monsieur [S.] » (ibid. p.10), toutefois soulignons que vous ignorez son nom complet (ibid.

p.10). Vous justifiez cette méconnaissance par le fait que vous ne le connaissiez pas vraiment (ibid.), ce

qui n’est pas crédible eu égard à d’autres de vos propos selon lesquels vos tantes paternelles vous

auraient fourni des informations sur cet homme (ibid. p. 22). Aussi, vous n’êtes pas en mesure de lui

donner un âge (ibid. p.11). De même, invitée à décrire spontanément Monsieur [S.], à parler de tout ce

que vous auriez appris à son sujet, de ses occupations, ses loisirs, ses connaissances, ses traits de

caractère et à dire tous les détails qui permettraient de se faire une image concrète de cet homme, vous

n’avez pu donner que très peu d’informations à son sujet. Certes, vous mentionnez qu’il était vendeur

de Coran et muezzin, de taille moyenne, barbu, agressif et qu’il portait de grands boubous (ibid. p.25).

Or, invitée à fournir d’autres informations plus personnelles le concernant de nature à attester que vous

avez été mariée à cet homme, force est de constater que vous ne savez rien raconter à ce sujet. Vous

n’êtes pas en mesure de préciser s’il avait des frères ou des soeurs (ibid.) et, bien que vous mentionnez

que [S.] avait trois épouses (p.16 audition du 7 novembre 2012 ; p.11 audition du 6 août 2013), vous

dites ignorer le nom de celles-ci (ibid. p.11 audition du 6 août 2013).

Dans le même sens, vous avez indiqué que votre mari avait des enfants (ibid.), mais vous restez dans

l’incapacité de préciser le nombre et le nom de ceux-ci. En l’état, une description aussi sommaire de

votre mari remet en cause l’existence d’une union avec cet homme. Même si vous justifiez ces lacunes

par le fait que vous vous seriez enfuie du domicile conjugal le lendemain de votre mariage (ibid. pp. 21,
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25), l’ensemble de ces lacunes et méconnaissances dont vous faites état sur l’organisation de votre

mariage, votre époux et sa famille est peu compréhensible. Par ailleurs, compte tenu de vos dires selon

lesquels vous seriez en contact avec votre tante maternelle en Guinée depuis votre arrivée en Belgique

le janvier 2012 (ibid. p.4), le Commissariat général estime qu’il vous était loisible de vous renseigner

davantage sur cet homme avec qui vous étiez censée passer le reste de votre vie et envers qui vous

invoquez une crainte de persécution en cas de retour. En conclusion, dans la mesure où vous n’avez

pas convaincu de la réalité d’un mariage forcé avec Monsieur [S.] imposé par votre père, la crainte

invoquée vis-à-vis de ces deux personnes et qui serait liée au fait que vous auriez donné naissance à

des enfants hors mariage n’est pas établie non plus (ibid. pp.17, 23, 24, 29 audition du 6 août 2013).

Au vu de tout ce qui précède, il n’est pas permis de croire en la véracité des faits que vous alléguez à la

base de votre récit d’asile, à savoir un mariage forcé auquel votre père vous aurait contraint en 2011 au

motif que vous auriez conçu des enfant hors mariage en 1998. Partant, il n’est pas permis d’accorder foi

aux faits subséquents allégués, à savoir les mauvais traitements subis par votre père lors de la

découverte de votre grossesse, ceux subis durant votre mariage allégué de la part de votre époux pour

avoir des relations sexuelles (p.15 audition du 7 novembre 2012 ; pp.14, 20, 21 audition du 6 août

2013), dans la mesure où votre mariage est remis en cause.

Ensuite, vous affirmez que lors de l’annonce d’un mariage forcé par votre père en ce qui vous concerne

le 27 décembre 2011, ce dernier vous aurait également dit que lui et votre époux avaient décidé de

pratiquer une ré-excision sur vous dans les jours qui suivaient le mariage allégué, et cela au motif que

vous auriez été mal excisée car vous aviez conçu des enfants hors mariage en 1998 (p.18 audition du 7

novembre 202 ; pp. 17, 19 audition du 6 août 2013). Toutefois, dès lors que les circonstances à la base

du mariage forcé allégué ont été remises en cause dans la présente décision et que vos propos

concernant le mariage forcé en tant que tel manquent de crédibilité (cfr.infra), le Commissariat général

peut raisonnablement conclure en l’absence de crédibilité des circonstances dans lesquelles vous

seriez exposée à une nouvelle excision en cas de retour en Guinée. Par ailleurs, selon les informations

à notre disposition et dont une copie est jointe au dossier administratif (cfr. farde « Informations des

pays » : Guinée, les mutilations génitales féminines, avril 2013); le Commissariat général ne peut

nullement accréditer cette thèse et ce, pour les motifs suivants. En effet, s’il existe des cas de ré-

excision, celle-ci se fait uniquement pendant la période de guérison ou de convalescence qui suit

l’excision dans deux cas précis et cela ne concerne que les très jeunes filles (avant l’adolescence) qui

ne sont pas en âge de faire valoir leur volonté. Suite à une excision médicalisée, il peut arriver qu'une

vieille femme proteste et vérifie le clitoris. Elle demande à ré-exciser la fille, souvent chez une exciseuse

ou lorsque l’excision est pratiquée par une « exciseuse apprentie », son ''professeur'' peut examiner son

travail et constater que la fille est superficiellement excisée. Elle demande à rendre l'opération ''propre'' :

la fille est ré-excisée soit par le ''professeur'' même, soit par l'exciseuse apprentie sous le contrôle du

''professeur''. Par « superficiellement excisée », on entend que le clitoris est encore visible après

l’opération. Il n'existe donc pas d'autres formes de ré-excision en Guinée. Etant donné que, selon vos

dires, vous avez subi une excision du type I (voir documents versés dans la farde verte) quand vous

étiez âgée de sept-huit ans, soit il y a plus de vingt-deux ans ; il ressort que le cas que vous présentez

ne correspond nullement aux cas possibles d’une nouvelle excision.

Toujours selon les interlocuteurs rencontrés sur place, une nouvelle excision ne se pratique pas sur une

femme déjà excisée de type I et II. Les mêmes interlocuteurs n’ont pas connaissance de cas de ré-

excision, demandée par le mari, pratiquée sur une femme excisée de type I ou II. En conclusion pour

toutes ces raisons, vous n’avez pu rendre crédible l’existence d’une crainte de ré-excision en cas de

retour en Guinée.

À cet égard, à supposer que vous ayez effectivement conçu des enfants hors des liens du mariage

comme vous l’affirmez, rien dans vos déclarations ne permet de conclure qu’en cas de retour en

Guinée, vous vous trouveriez dans une situation de désoeuvrement telle qu’elle ferait naître dans votre

chef une crainte réelle de persécution ou d’atteinte grave au seul motif que vous auriez eu des enfants

hors mariage.

À ce propos, il ressort des informations objectives à notre disposition (cfr. SRB Guinée, « les mères

célibataires et les enfants nés hors mariage », juin 2012) que la situation des enfants nés hors mariage

reste, certes, difficile mais constitue un phénomène en augmentation (surtout dans les grandes villes

comme Conakry où vous avez vécu depuis 1998) qui n’est pas de nature à faire naître en soi une
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crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’atteinte grave au sens de la protection

subsidiaire, que ce soit dans le chef de l’enfant ou dans celui de sa mère.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, dans

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Au surplus, vous évoquez le fait qu’[E. H.], votre passeur, aurait abusé de vous lors d’une escale que

vous auriez effectuée avec lui en Gambie après que vous ayez fui de Guinée en direction de Belgique

(p.21 audition du 6 aout 2013). Or, vous n’apportez aucun élément matériel et concret (document

médical ou autre) permettant d’établir ou d’appuyer vos déclarations (ibid. p. 29). Notons que vous êtes

arrivée en Belgique début 2012. Il ressort en outre de votre dossier que vous n’invoquez pas de crainte

en cas de retour pour ces faits d’abus dont vous auriez été victime de la part de votre passeur (ibid.

p.17, 27 audition du 6 août 2013).

En ce qui concerne les documents que vous avez déposés lors de l’audition du 7 novembre 2012 à

l’appui de votre demande d’asile, ils ne permettent pas de reconsidérer différemment les éléments

développés supra. En effet, votre carte d’identité guinéenne atteste de votre nationalité et de votre

identité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision. Toutefois, ce document ne

permet pas de rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations. La même observation peut être faite

relativement aux copies de deux actes de naissance guinéens émis au nom de [Ha.] et [Ho.C.] (vos

filles jumelles) que vous auriez eus avec [I.C.] en 1998. Comme relevé ci-dessus, étant donné que ces

documents attestent que c’est le père de vos enfants qui les a déclarés à la commune, ils vont dès lors

à l’encontre de vos déclarations selon lesquelles ce dernier aurait été arrêté bien avant votre

accouchement et détenu jusque 2009 sur décision de votre père depuis qu’il aurait appris votre

grossesse. Par conséquent, ces documents ne témoignent nullement de crainte de persécution en cas

de retour. Ensuite, vous avez fourni un document médical délivré à votre nom par votre assistante

sociale en date du 5 novembre 2012, et dans lequel elle affirme que vous lui auriez fait part de vos

inquiétudes, angoisses, cauchemars et de votre mariage forcé en Guinée et que vous auriez été

orientée vers des psychologues. Relevons que ce document se base uniquement vos déclarations, dont

la crédibilité a été clairement remise en cause supra. Par conséquent, ce document ne permet pas

d’invalider le sens de la présente décision et n’est pas non plus de nature à rétablir la crédibilité des faits

que vous invoquez. La même observation peut être faite en ce qui concerne le document médical

délivré à votre nom par le service médical de la Croix-Rouge « Le Bocq » en date du 24 août 2012 et

attestant que vous présentez des cicatrices sur l’omoplate gauche, sur le mollet gauche et sur le bras

droit ainsi que de lésions comparables à des coups reçus : ce document ne permet en rien d’appuyer le

bien fondé de votre demande d’asile dans la mesure où il ne fait aucune mention du contexte

(circonstance/origine) dans lequel vous auriez eu ces cicatrices et lésions. Rien ne permet de mettre ce

document en relation avec les faits invoqués dans votre demande d’asile, lesquels ont été remis en

cause à suffisance dans la présente décision. Quant aux quatre photos déposées et qui, d’après vous,

auraient été prises lors de votre mariage avec Monsieur [S.] et sur lesquelles apparaissent deux

policiers qui vous surveillaient (p.12 audition du 7 novembre 2012), elles ne sont pas non plus de nature

à rétablir la crédibilité de vos dires, puisque votre mariage forcé allégué a été mis en cause par cette

décision. Partant, les circonstances dans lesquelles ces photos ont été prises ne peuvent être établies.

En ce qui concerne les trois photos sur lesquelles apparaissent vos jumelles (p.12 audition du 7

novembre 2012), elles ne constituent la preuve de quoi que ce soit concernant les faits avancés dans

votre demande d’asile. De plus, vous avez fourni un certificat médical émis à votre nom le 10 janvier

2012 et attestant d’une excision de type 1, élément qui n'est pas remis en cause, mais qui toutefois n’est

pas non plus de nature à remettre en cause la présente décision. Vous apportez en outre un extrait

d’article tiré du journal guinéen « La Lance » du 8 mai 2013 concernant la pratique de certaines

coutumes en Guinée, dont celle du mariage forcé : vu que cet article n’évoque nullement votre cas

personnel ni vos problèmes allégués et qu’il traite d’informations générales, ce document ne peut

entraîner une autre décision vous concernant. Par conséquent, il ne permet pas d'établir une crainte

fondée et actuelle ou un risque réel de subir des atteintes graves dans votre chef.

Dès lors, le Commissariat général estime que les documents que vous avez versés à l’appui de votre

demande d’asile ne sont pas à même de rétablir la crédibilité des faits que vous invoquez et de

reconsidérer différemment les arguments exposés supra.

En ce qui concerne la situation générale, la Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations
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des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis

politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives.

Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (cfr. Farde

Information des pays, SRB « Guinée: Situation sécuritaire », avril 2013).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

fonde en substance sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des

articles 48/3, 48/4, 48/5, § 3, 57/7 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980

»), de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés

fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne

des droits de l'Homme »), des articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs et du principe de bonne administration et du principe selon lequel toute décision

repose sur les motifs légitimes et légalement admissibles. Elle allègue également l’erreur manifeste

d’appréciation et le « respect du contradictoire ».

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler

la décision attaquée et « la renvoyer pour un examen approfondi de la demande » (requête, page 21).

4. Le dépôt d’éléments nouveaux

4.1 La partie requérante dépose, en annexe à sa requête, de nouveaux documents, à savoir, un extrait

d’une publication intitulé « Le risque d’une ré-excision » et un document de l’asbl Intact, intitulé « Le

rapport de mission en Guinée en 2011 » du 10 octobre 2012 et publié sur le site www.intact-

association.org.
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4.2 Le 28 août 2014, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note

complémentaire, de nouveaux documents, à savoir un document intitulé COI Focus – Guinée - Les

mutilations génitales féminines du 6 mai 2014 ; un document intitulé COI Focus – Guinée - La situation

sécuritaire du 31 octobre 2013 ; un document intitulé Subject Related Briefing - Guinée - Les mères

célibataires et les enfants nés hors mariage de juin 2012 et un document intitulé COI Focus - Guinée -

La situation sécuritaire « addendum » du 15 juillet 2014.

4.3 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

5. Examen liminaire du moyen

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme, le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition

est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève et identique à celui de

l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et

55/4 de la même loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-

fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé.

6. Les rétroactes de la demande d’asile

6.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une demande d’asile le 2 janvier 2012, qui a fait l’objet

d’une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et d’octroi du statut de protection

subsidiaire, prise par la partie défenderesse le 30 novembre 2012, décision annulée par le Conseil dans

son arrêt n° 104 662 du 10 juin 2013.

6.2 En date du 13 septembre 2013, la partie défenderesse a pris une seconde décision de refus de la

qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’encontre de la requérante. Il s’agit de l’acte

attaqué.

7. Discussion

7.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et se contente d’exposer que la requérante risque d’être forcée de vivre auprès de [S.]

(requête, pages 19 et 20). Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que

ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de

la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

7.2 Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de

ses déclarations et de bien-fondé de ses craintes. A cet égard, elle estime que la contradiction entre les

déclarations de la requérante et les actes de naissance de ses filles l’empêche de considérer

l’arrestation et l’emprisonnement du père des filles de la requérante pour établis et l’amène à remettre

en cause les problèmes consécutifs. Par ailleurs, elle estime que les déclarations de la requérante

relatives à [I.C.] et à son mariage forcé sont imprécises, peu circonstanciées, vagues et manquent de

consistance.

La partie défenderesse observe de plus que la crainte de la requérante d’être réexcisée n’est pas

fondée, de même que sa crainte en tant que mère célibataire.

En outre, elle estime que les abus de son passeur ne sont pas établis et que la requérante n’allègue pas

de crainte quant à ce.

La partie défenderesse considère encore que les documents déposés par la partie requérante ne sont

pas de nature à renverser le sens de la décision. Enfin, elle souligne qu’il n’existe pas actuellement en



CCE X - Page 9

Guinée de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15

décembre 1980.

7.3 Dans sa requête, la partie requérante conteste en substance l’appréciation que la partie

défenderesse a faite de la crédibilité des faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile et du bien-fondé

de ses craintes.

7.4 Quant au fond, le Conseil constate que les arguments des parties portent sur la question de la

crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes alléguées.

7.5 A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992 (ci-après dénommé le « Guide des procédures »), page 51, §

196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

7.6 Le Conseil constate que, dans leur ensemble, les motifs de la décision attaquée se vérifient à la

lecture des pièces du dossier administratif.

Par ailleurs, le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. Si la partie requérante avance à cet

égard différents arguments pour expliquer les imprécisions, méconnaissances et contradictions qui lui

sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir

la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes et des risques réels allégués.

7.6.1 Ainsi, la partie défenderesse relève une contradiction entre les actes de naissance des filles de la

requérante et les déclarations de celle-ci et estime que cette contradiction l’empêche de considérer

l’arrestation et l’emprisonnement du père des filles de la requérante pour établis et l’amène à remettre

en cause les problèmes consécutifs, à savoir le mariage forcé et le risque de réexcision. Elle relève en

outre l’absence de détails des propos de la requérante relatifs à [I.C.], le père de ses filles.

La partie requérante conteste cette appréciation et soutient que les actes de naissance des jumelles de

la requérante ont été « effectués » par un ami du père de celles-ci qui s’est présenté en son nom,

pratique courante en Guinée, qu’il appartenait à la partie défenderesse de démentir par des éléments

concrets si elle en doutait ; que la partie défenderesse n’a pas confronté la requérante à cet élément

alors qu’elle se fonde en grande partie sur celui-ci afin de prendre la décision attaquée et que, selon le

point 10 de la charte d’audition, il s’agit d’une obligation et non d’une possibilité ; « qu’il n’apparaît pas
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comme certain que l’autorité administrative prendrait la peine de distinguer l’adresse du père et de la

mère si celle-ci était différente » et qu’aucune adresse n’est indiquée mais seulement une région. Par

ailleurs, la partie requérante allègue que la requérante a fui son pays traumatisée et dans la hâte, de

sorte que lui demander des documents attestant le décès de son compagnon est totalement

déraisonnable « dès lors que son récit est totalement crédible », qu’elle n’a plus eu de contact direct

avec lui, a vécu beaucoup de difficulté et que sa relation avec lui n’est pas remise en cause par la partie

défenderesse (requête, pages 12 à 14).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

En effet, il constate que la requérante prétend qu’[I.C.], le père de ses jumelles, les a reconnues et qu’il

a été arrêté avant son accouchement (dossier administratif, farde deuxième décision, pièce 5, pages 5

et 13) et que les deux documents indiquent que ce dernier, qui est par ailleurs référencé en tant que « le

père » sur ces documents, a déclaré leur naissance, de sorte que la contradiction a été valablement

relevée par la partie défenderesse. L’explication de la partie requérante, à savoir le fait qu’un ami d’[I.C.]

aurait été à la place de ce dernier déclarer la naissance des jumelles, ne convainc en aucune manière le

Conseil, dès lors qu’il s’agit d’une explication apportée in tempore suspecto à un motif valablement

relevé par la décision attaquée, sans être étayée d’aucun élément concret. A ce sujet, le Conseil

rappelle à la partie requérante que la charge de la preuve pèse sur elle et qu’il n’incombe pas à la partie

défenderesse de prouver que la requérante n’est pas une réfugiée ou une bénéficiaire de protection

subsidiaire. Cet élément suffit en l’occurrence à établir la contradiction, sans qu’il soit encore nécessaire

d’analyser la question de l’adresse indiquée sur ces documents, de même que les arguments de la

requête y correspondant.

En outre, en ce que la partie requérante allègue une violation du principe du contradictoire, le Conseil

rappelle que la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est de nature

administrative. En tout état de cause, le recours devant le Conseil, recours de pleine juridiction, tend à

faire respecter le principe du contradictoire en donnant à la partie requérante l’accès au dossier

administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant d’invoquer dans la requête tous ses

moyens de fait et de droit. La partie requérante a ainsi pu faire valoir ses arguments relatifs à la décision

attaquée. En outre, le Conseil rappelle que l’article 17, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement (ci-après dénommé « l’arrêté royal du 11 juillet

2003 ») stipule que « § 2. Si l'agent constate, au cours de l'audition, que le demandeur d'asile fait des

déclarations contradictoires par rapport à toutes déclarations faites par lui antérieurement, il doit le faire

remarquer au demandeur d'asile au cours de l'audition et noter la réaction de celui-ci ». En tout état de

cause, il y a lieu de rappeler que, selon le rapport au Roi relatif à l’arrêté royal du 18 août 2010 royal

modifiant l'arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés

et aux apatrides ainsi que son fonctionnement, « [l]e § 2 traitant de l'obligation de confrontation est

amendé afin d'obliger l'agent à confronter le demandeur d'asile non seulement aux contradictions qui,

au cours de l'audition, apparaîtraient par rapport à ses déclarations faites à l'Office des étrangers, mais

également par rapport à toute autre déclaration qu'il a faite et figurant au dossier administratif. Comme

l'agent ne peut pas être tenu de confronter le demandeur d'asile à des contradictions susceptibles de

n'apparaître qu'ultérieurement, seules celles qui apparaissent à l'agent au cours même de l'audition

doivent être soumises pour réaction éventuelle au demandeur d'asile. Le fait de devoir confronter le

demandeur à certaines contradictions n'implique pas que ce dernier doive être reconvoqué pour une

nouvelle audition. Cet article n'interdit par ailleurs pas au Commissaire général de fonder une décision

sur une contradiction à laquelle le demandeur n'a pas été confrontée (sic). » Le Conseil estime enfin

que le document intitulé « Charte de l’audition » du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

ne modifie en rien ce constat, cette charte n’ayant pas de force juridique obligatoire, de sorte que sa

violation directe ne saurait être invoquée devant le Conseil.

Enfin, aucune des considérations de la requête ne suffit à justifier les méconnaissances, valablement

relevées par la partie défenderesse, de la requérante sur la détention invraisemblablement longue de

son compagnon et sur son décès, indépendamment de sa possession ou non de preuve documentaire.

7.6.2 Ainsi encore, la partie défenderesse estime que la requérante n’est pas parvenue à la convaincre

de la réalité de son mariage forcé. Elle relève notamment le caractère non établi du profil extrêmement
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conservateur et traditionaliste de sa famille de même que ses déclarations vagues et superficielles

relatives à la journée de mariage, son organisation et son époux forcé.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient que la requérante a également précisé avoir

vécu loin de sa famille durant de nombreuses années ; qu’elle a suffisamment décrit le profil

conservateur de son père ; qu’elle était séquestrée et terrorisée lors des préparatifs du mariage ; qu’elle

a produit les habits traditionnels qu’elle a dû porter lors de sa première audition ; qu’être détentrice d’un

diplôme et subir des tortures dans ce contexte socioculturel sont deux choses différentes ; qu’elle n’a

été confrontée à son époux que durant une seule nuit ; qu’il l’a menacée et qu’elle ne veut pas

demander à sa tante de se renseigner sur cet homme de peur d’inciter la curiosité de son père ou de ce

dernier (requête, pages 15 à 17).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications.

Ainsi, aucune des explications de la partie requérante ne réussit à établir le profil extrêmement

conservateur et traditionaliste de sa famille, étant donné qu’à supposer que la requérante ait été

chercher ses filles en 2009 et que « la colère de [son père] ait été ravivée », il est invraisemblable qu’il

ait encore attendu deux ans avant de marier de force la requérante.

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a quitté son

pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel

fait ou si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une

consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des

pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Le

Conseil estime que les déclarations de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle

qu’elles suffisent en elles-mêmes à établir la réalité des faits invoqués, et ce, malgré la brièveté du

mariage forcé allégué.

7.6.3 Ainsi en outre, la partie défenderesse estime que les circonstances dans lesquelles la requérante

serait exposée à une nouvelle excision manquent de crédibilité, étant donné que le mariage forcé

allégué n’est pas établi. Par ailleurs, elle considère que, sur base des informations à sa disposition, la

crainte de réexcision de la requérante n’est pas fondée.

La partie requérante conteste l’analyse de la partie défenderesse et soutient que le postulat de cette

dernière ne l’exempte pas d’examiner le bien-fondé de sa crainte de réexcision. Par ailleurs, elle

allègue, sur base de deux documents qu’elle annexe à sa requête, que les informations de la partie

défenderesse ne sont pas complètes quant aux cas de réexcision (requête, page 17).

A cet égard, concernant cette question, le Conseil entend d’abord rappeler que conformément à l’article

1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, auquel renvoie l’article 48/3, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980, l’appréciation du bien-fondé de la crainte alléguée implique une approche prospective

de telle sorte qu’une persécution passée n’est ni une condition nécessaire, ni une condition suffisante

pour être reconnu réfugié. Il n’en demeure cependant pas moins qu’il est possible, voire probable, dès

lors que l’agent persécuteur craint par le demandeur lui a déjà nui par le passé, qu’il cherche à nouveau

à le faire. Dans cette mesure, le passé d’un demandeur peut servir de preuve du fondement des

craintes ressenties pour le futur.

L’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit d’ailleurs expressément que : « Le fait qu’un

demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l’objet de menaces directes

d’une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté

[…], sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution […] ne se reproduir[a] pas ».

Cette disposition va ainsi jusqu’à instaurer une présomption de crainte fondée en faveur du demandeur

qui démontre qu’il a déjà subi une persécution, ou une menace directe de persécution, au sens de
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l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, à charge pour la partie défenderesse de la renverser en

établissant qu’il y a de bonnes raisons de penser que cette persécution ne se reproduira pas.

L’utilisation spécifique du terme « cette persécution » implique que cette présomption ne vaut que pour

autant que la persécution crainte pour le futur présente, quand bien même elle se présenterait sous une

autre forme, un rapport certain avec la persécution subie par le passé. Ceci étant dit, le demandeur ne

se voit pas pour autant dispensé d’apporter sa pleine et entière collaboration à l’établissement de tous

les faits nécessaires aux instances d’asile afin d’analyser sa demande en toute connaissance de cause.

Concernant plus spécifiquement la ré-excision, il n’est pas contesté qu’à l’instar de l’excision, cette

pratique, quel qu’en soit le type, constitue une atteinte grave et irréversible à l’intégrité physique des

femmes qui les subissent. De tels actes relèvent des « violences physiques ou mentales, y compris les

violences sexuelles » ou encore des « actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou

contre des enfants », au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 2, a) et f), de la loi du 15 décembre 1980, et ils

visent les femmes en tant que membres d’un groupe social au sens de l’article 48/3, § 4, d), de la même

loi.

L’excision consistant en une mutilation irréversible qui, de ce fait, ne peut en principe pas être

reproduite, il pourrait cependant être soutenu que le fait même de l’avoir subie par le passé implique en

soi qu’il y a de bonnes raisons de penser que cette persécution ne se reproduira pas. Une telle

conclusion ne peut toutefois être tirée sans une approche approfondie et nuancée des circonstances

propres à la cause. Outre que certaines formes extrêmes de mutilation génitale - en l’occurrence

l’infibulation - impliquent la nécessité, pour celles qui les ont subies, d’interventions futures qui

équivalent à reproduire la persécution initiale, il faut aussi rappeler qu’il n’est pas nécessaire que les

persécutions futures qui sont craintes revêtent une forme identique à celles préalablement subies. Ainsi,

compte tenu du type d’excision initialement infligée, de son degré de « réussite » ou de conformité à la

coutume, ou encore de traditions spécifiques à sa communauté, une femme ou une fille ayant subi une

mutilation génitale peut encore craindre d’en subir une nouvelle destinée, selon le cas, à compléter la

première ou à la faire évoluer vers une forme aggravée (UNHCR, Note d’orientation sur les demandes

d’asile relatives aux mutilations génitales féminines, mai 2009, p.10, § 14).

Dans ces perspectives, il revient aux parties requérante et défenderesse de fournir un ensemble

d’informations circonstanciées et pertinentes, notamment d’ordres familial, géographique, ethnique,

sociologique, juridique ou encore individuel, permettant, en premier lieu, d’établir ou d’infirmer le risque

de ré-excision encouru personnellement par le demandeur dans le pays concerné et dans la situation

alléguée.

A l’examen des divers rapports, témoignages et autres documents d’information qui lui ont été

communiqués par les parties, le Conseil estime devoir nuancer voire infirmer les affirmations et

conclusions auxquelles aboutissent les parties.

D’une part, il observe en effet que la partie défenderesse se fonde principalement sur des témoignages

de médecins, praticiens, et autres interlocuteurs rencontrés à Conakry, qui ne sont pas exempts

d’ambiguïtés, voire de discordances. Ainsi, alors que les diverses sources s’accordent à dire que les

excisions de type I et de type II coexistent en Guinée, l’un des intervenants affirme de manière

catégorique que la ré-excision n’est pas pratiquée, exception faite de « retouches » qui ne concernent

que des jeunes filles mineures durant leur convalescence lorsque l’excision initiale n’est pas « propre »

(clitoris encore saillant), tandis qu’un autre explique que des femmes adultes étaient parfois contraintes

d’accepter une nouvelle excision lorsque, plus tard, lors de leur accouchement, il apparaissait que

l’excision initiale n’était pas complète (lèvres présentes). Selon cette même personne, cette pratique

aurait été abandonnée depuis les campagnes de sensibilisation, mais aucune donnée chiffrée vérifiable

ne vient cependant confirmer ses propos.

Ainsi, si les sources consultées expliquent les cas de réexcision par le seul souhait de la famille de

respecter scrupuleusement la tradition, elles ne s’accordent pas sur la nature de l’excision qui pourrait

être considérée comme incomplète, et partant non respectueuse de ladite tradition, ni sur l’étendue de

la période pouvant être considérée comme « à risques ». Le premier intervenant affirme tout aussi

catégoriquement que, exception faite dans certains milieux musulmans radicaux, les maris ne sollicitent

pas une ré-excision, sans cependant se prononcer sur l’attitude de la belle-famille en général.
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D’autre part, ces réserves sur le point de vue de la partie défenderesse n’occultent pas les constats

qu’en l’état actuel du dossier, comme relevé supra, le mariage forcé allégué par la partie requérante ne

peut pas être tenu pour crédible, et qu’elle ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou

consistant pour en établir la réalité. Dans cette perspective, force est de conclure que l’allégation d’un

risque de ré-excision à la demande dudit époux forcé ne repose sur aucun fondement sérieux. Par

identité de motifs, les documents produits par la partie requérante pour étayer ses allégations selon

lesquelles une nouvelle excision peut être pratiquée sur une femme adulte à l’approche d’un mariage

notamment sont dénuées de toute pertinence en l’espèce. Pour le surplus, le Conseil rappelle que les

circonstances alléguées par la partie requérante à la base de son mariage forcé ne sont pas établies, et,

par conséquent, ses affirmations suivant lesquelles une ré-excision pourrait être pratiquée pour la punir

d’avoir eu des enfants hors mariage.

Par conséquent, il y a lieu de considérer que le risque de ré-excision vanté n’est, en l’état actuel, pas

établi.

7.6.4 Ainsi enfin, la partie défenderesse estime qu’à supposer que la requérante ait conçu des enfants

en dehors des liens du mariage, elle n’établit pas de crainte fondée à ce sujet.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient que l’article de journal « La Lance » fait état de

l’existence toujours bien réelle des mariages forcés, y compris dans les grandes villes (requête, page

17).

Le Conseil estime que, ce faisant, elle n’apporte aucun élément de nature à attester la réalité de ses

craintes relatives à son statut de mère célibataire.

En effet, le Conseil observe, à la lecture des informations que la partie défenderesse a déposées au

dossier administratif et au dossier de la procédure (Subject Related Briefing - Guinée - Les mères

célibataires et les enfants nés hors mariage, de juin 2012), que la perception par la société guinéenne

du phénomène des mères célibataires est fort nuancée. Il ressort en effet de ces informations que « le

phénomène des mères célibataires suscite en Guinée des réactions très contrastées : tantôt il sera

toléré, tantôt il sera considéré comme un déshonneur pour la famille. Une grossesse chez la jeune fille

célibataire est en effet différemment perçue dans les familles, selon le degré d’ouverture au mode de vie

moderne, selon les ethnies et selon que l’on se trouve en ville ou à la campagne. La société guinéenne

est cependant aujourd’hui plus tolérante et permissive en ce qui concerne ces femmes. Le risque

d’exclusion, bien qu’il existe, ne touche plus aujourd’hui qu’une partie des mères célibataires. Dans bien

des cas, une solution pourra être trouvée en famille, comme par exemple le mariage qui viendra sauver

les apparences» (ibidem., page 13).

En ce qui concerne plus spécifiquement le milieu urbain où la partie requérante a vécu depuis son

départ du domicile familial, le Conseil observe que, selon une perception tolérante de ce phénomène,

« […] le milieu urbain tolère aujourd’hui largement la mère célibataire même si cette situation n’est

évidemment pas souhaitée. On trouve ainsi de nombreuses familles monoparentales à Conakry. Les

jeunes filles mettent au monde des enfants hors mariage et les enfants nés de ces relations sont

acceptés tant par la communauté que par les parents de la jeune fille mère. Il arrive cependant qu’on

exige de la fille de rendre l’enfant à son père ou d’aller dans la famille du supposé père mais il est un

fait que les mentalités ont changé. […] La grossesse hors mariage sera certes mal vue, estime Madame

M.D.B., mais à quelques exceptions près, la violence et la stigmatisation ne sont plus de mises»

(ibidem., page 9).

Tandis que, selon une perception répressive de ce phénomène, « que ce soit en milieu rural ou urbain,

pour de nombreuses familles, les grossesses des filles avant le mariage continuent de relever du

domaine du mal et de l’humiliation. C’est le déshonneur pour les parents. Le comportement des familles

peu instruites ou pratiquant souvent un islam « radical » ira de la violence familiale à la répudiation de la

mère dans les cas extrêmes. […] La réaction de la famille sera d’autant plus virulente si la fille est

l’aînée (en raison de son influence sur les plus petites) ou si le garçon était déjà un bon prétendant (un

garçon avec une bonne position sociale). La femme risque par ailleurs de ne pas trouver de mari

rapidement ou pas du tout. En effet, chez les Peuls, très à cheval sur les écarts de conduite, une fille
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mère ne pourra plus jamais se marier au père de son enfant adultérin, même si c’est ce dernier qui se

trouve être l’élu de son cœur. […] La réaction des parents qui consiste à expulser la « brebis galeuse »

du troupeau laissera, on peut s’en douter, la porte ouverte à la délinquance. Renvoyées de chez elles et

ne trouvant pas de famille d’accueil, certaines filles n’auront effectivement d’autre choix que de se

tourner vers la prostitution. » (ibidem., page 10).

En l’espèce, le Conseil observe que les informations déposées font état d’une situation générale difficile

pour les jeunes mères célibataires en fonction de la vision qui est adoptée, soit tolérante soit répressive,

et qui dépend de différents facteurs liés à l’appartenance ethnique, à la région de provenance et aux

pratiques religieuses de la famille.

Néanmoins, au vu du profil de la requérante, laquelle a pu vivre indépendamment pendant dix ans à

Conakry, suivre une formation professionnelle au Ghana et avait un commerce au marché de Dabompa,

et vu que la requérante ne démontre pas qu’elle serait sans soutien familial, étant donné l’absence de

crédibilité de son récit, celle-ci n’établit pas de crainte fondée au titre de mère célibataire.

Le Conseil constate enfin, en ce qui concerne le statut des enfants nés hors mariage, à la lecture des

informations déposées par la partie défenderesse, que les enfants nés hors mariage « […] sont moins

bien acceptés que les enfants légitimes, on leur colle une étiquette dont ils pourront toutefois se défaire

par la suite, s’ils réussissent bien dans la vie » (ibidem, page 13). Selon ces mêmes informations,

l’enfant né hors mariage n’est pas accueilli avec les mêmes fastes qu’un enfant légitime. Selon le

Professeur B.B., pareil enfant est mal vu car le mariage est très important. L’enfant né hors mariage

grandira avec une étiquette qui ne dit pas son nom et sa naissance sera un facteur explicatif pour la

suite. Selon le Professeur D., la situation de l’enfant sera différente selon qu’il est soit un garçon, qui

pourra changer sa situation à l’âge adulte, soit une fille, qui souffrira toute sa vie de cet état. Selon le Dr

M.K., généralement en Guinée et particulièrement chez les Peuls, l’enfant né hors mariage est frappé

d’ostracisme (ibidem, pages 11 et 12). Par conséquent, le Conseil estime qu’il ressort de ces

informations que si la situation des enfants nés hors mariage est difficile, elle n’est pas constitutive

d’une crainte de persécution dans le chef de la requérante et de ses enfants qui ne sont, en tout état de

cause, pas demandeurs d’asile.

Enfin, le Conseil constate que l’extrait d’article tiré du journal « La Lance » du 8 mai 2013 concerne la

pratique de certaines coutumes en Guinée et notamment le mariage forcé. Il estime toutefois que cet

article ne saurait dès lors, vu son caractère général, pas modifier les conclusions faites ci-dessus à

propos du statut des enfants nés hors mariage et des mères célibataires.

7.7 En ce qui concerne le fait que la partie requérante allègue en termes de requête des souffrances et

un traumatisme en raison de son excision (requête, page 18), le Conseil rappelle que si l’excision est

une atteinte physique particulièrement grave, qui se veut irréversible et dont les conséquences, sur le

plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la femme qui en a été victime,

le caractère continu invoqué en termes de requête résulte des conséquences ou effets secondaires que

la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il est, de ce seul fait, à

nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à l’intégrité physique,

et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de l’article 1er de la

Convention de Genève. Le Conseil souligne encore que la protection internationale offerte par la

Convention de Genève a pour objectif de fournir à un demandeur une protection contre de possibles

persécutions, et non de permettre la réparation des dommages inhérents à une persécution

antérieurement subie.

La variabilité de la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique que constituent les MGF et des

conséquences néfastes qu’elles entraînent potentiellement, en termes de santé mentale et physique

ainsi qu’au niveau de la qualité de vie affective et sexuelle des femmes qui en sont victimes, incite

néanmoins à considérer que, dans certains cas, il reste cohérent de leur reconnaître la qualité de

réfugié, en dépit du fait même que la crainte pour le futur est objectivement inexistante. Le Conseil

estime en effet qu’il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère particulièrement atroce

de la persécution subie - eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances dans lesquelles elle s’est

déroulée, et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques engendrées -, la crainte de

l’intéressée est exacerbée à un point tel, qu’un retour dans le pays d’origine où cette persécution a été
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rendue possible est inenvisageable. La prise en considération d’un tel état de crainte devra être

appréciée en fonction de l’expérience personnelle vécue par l’intéressée, de sa structure psychologique

individuelle, de l’étendue des conséquences physiques et psychiques constatées, et de toutes les

autres circonstances pertinentes de l’espèce. Dans cette dernière hypothèse, le fardeau de la preuve

incombe au premier chef à la partie requérante. Il lui appartient ainsi de démontrer tant la réalité que la

particulière gravité, d’une part, de l’atteinte qui lui a été initialement portée, d’autre part, des

traumatismes psychologiques et physiques qui en ont résulté dans son chef, et enfin, de l’état de crainte

persistante qui fait obstacle à toute perspective raisonnable de retour dans son pays.

En l’espèce, le Conseil constate que la requérante n’a pas fait état de crainte en raison de son excision,

laquelle est dûment attestée par un certificat médical du 10 janvier 2012, lors du traitement de sa

demande de protection internationale devant les services de la partie défenderesse. Néanmoins, la

requérante a fait l’objet d’une mutilation et, interrogée lors de l’audition du 6 août 2013 (dossier

administratif, farde deuxième décision, pièce 5, pages 17 et 18) et lors de l’audience du 17 septembre

2014, elle fait état de souffrances, de douleurs dans le ventre, de problèmes de mémoire et d’angoisse,

pathologies attestées par le certificat médical du 10 janvier 2012, lequel évoque des « infections

génitales ou urinaires », une « dyspareunie », des « troubles de la sexualité », une « diminution de la

libido » et des « troubles psychologiques : angoisse/dépression/troubles du comportement », mais qui

ne suffisent néanmoins pas à établir une crainte exacerbée à un point tel qu’un retour dans le pays

d’origine est inenvisageable, au vu des conditions rappelées supra et du caractère général des troubles

physiques et psychologiques de la requérante.

Dans ces conditions, le Conseil ne peut que constater qu’en l’état actuel du dossier, la partie requérante

demeure en défaut de démontrer qu’il existe, dans son chef, un état de crainte tenant à l’excision subie,

d’une ampleur telle qu’elle rend inenvisageable son retour dans son pays.

7.8 Quant aux autres documents déposés, le Conseil estime qu’ils ne permettent pas de modifier les

constatations faites ci-dessus.

La carte d’identité de la requérante atteste la nationalité et l’identité de celle-ci, éléments non contestés

par la décision attaquée.

L’attestation du 5 novembre 2012 rédigée par l’assistante sociale de la requérante évoque les faits

allégués par la requérante, lesquels n’ont pas été jugés crédibles ; l’orientation de la requérante chez un

psychologue, sans plus de précision, et le fait qu’elle suive une formation horeca, élément sans aucun

lien avec sa demande de protection internationale.

Le Conseil constate que le document médical du 24 août 2012 atteste que la partie requérante présente

quatre cicatrices, « compatibles avec des coups reçus », mais qu’il ne permet nullement, à lui seul,

d’établir que ces cicatrices trouvent leur origine dans les persécutions qu’elle invoque. Au vu du manque

de crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil estime que ce document ne suffit pas à en

restaurer la crédibilité défaillante.

Le Conseil ne peut s’assurer des circonstances de la prise de vue des quatre photographies censées

représenter le mariage de la requérante, de sorte qu’elles ne permettent pas d’attester la réalité de cet

évènement.

Les photographies sur lesquelles apparaissent les jumelles de la requérante ne présentent aucun lien

avec les faits allégués, hormis l’existence de ces dernières, non remise en cause au vu des extraits

d’acte de naissance déposés.

L’extrait d’article tiré du journal « La Lance » du 8 mai 2013 concernant de manière générale la pratique

de certaines coutumes en Guinée, dont le mariage forcé, ne permet pas d’attester la réalité du mariage

forcé allégué de la requérante, au vu de ce qui a été jugé supra.

7.9 En tout état de cause, la partie défenderesse développe longuement, dans l’acte attaqué, les motifs

qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation



CCE X - Page 16

est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. La

décision est donc formellement correctement motivée.

7.10 En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la partie requérante et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls

de conclure à l’absence de crédibilité de son récit et de fondement de ses craintes. Il n’y a par

conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, qui sont

surabondants, ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence totale de crédibilité du récit de la

requérante et de fondement des craintes alléguées.

7.11 Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête, page

19), ne peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies

pour les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît

crédible (Guide des procédures, page 51, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être

donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi,

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que « [l]orsque le demandeur d’asile

n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé

crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du

demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

7.12 Au demeurant, la demande de la partie requérante d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée.

En effet, en ce qui concerne le mariage forcé allégué par la requérante, la partie requérante n’établit pas

la réalité des persécutions alléguées. Partant, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980 ne se pose pas en l’espèce.

En ce qui concerne le fait que la requérante a subi une excision de type I, le Conseil renvoie supra, au

point 7.6.3 du présent arrêt et estime que dès lors que la partie requérante n’établit pas la crainte de

réexcision, il existe de « bonnes raisons de penser » que cette persécution ne se reproduira pas.

7.13 Enfin, si la partie requérante rappelle à bon droit que l’absence de crédibilité des déclarations de la

partie requérante à l'égard des persécutions elles-mêmes ne dispense pas de s’interroger in fine sur

l’existence dans son chef d’une crainte d’être persécutée ou d’un risque d’atteinte grave, celle-ci doit

être établie à suffisance par les éléments de la cause qui doivent par ailleurs être tenus pour certains,

quod non en l’espèce, ainsi qu’il vient d’être jugé.

7.14 En outre, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays

d’origine de la partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence

aveugle en cas de conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. La partie

requérante ne conteste pas cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un

changement serait intervenu à cet égard dans son pays.

En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie défenderesse et en l’absence de

toute information susceptible de contredire les constatations faites par la partie défenderesse

concernant la situation prévalant actuellement en Guinée, il apparaît que cette dernière a légitimement

pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions
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requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 font en

conséquence défaut.

7.15 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des développements de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

9. L’examen de la demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois octobre deux mille quatorze par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. GOBERT


